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La 8~ance est ouvert. A 10 h Il.

POINT 128 DE L'ORDRE DU JOUR: DECENNIE DES NATIONS UNIES POUR :LE DROITINTERNATIONAL (suite) (A/47/384 et Add.1, A/47/S7, A/47/60-S/23329, A/47/356­S/24367, A/47/6, A/47/L.12)

1. H. FSADNI (Halte) dit que son pays a toujours essay' de men.r ••srelations internationales dans le respect des normes du droit int.rnational,étant fermement convaincu que le rêgne du droit au plan int.rnational .stindispensable au maintien de la paix et d. la sdcurit' int.rnational.s. Ledroit international est en effet peut-être la seule protection dont jouies.ntles petits Etats. L'aEl~lication du droit international par un. ONUrovitablisée depuis la fin de la guerre f%oide offre l la communaut6internationale une occasion unique de r~aliser le premier objectif d. laDécennie, qui est de promouvoir l'acceptation et le respect d•• principes dudroit international. De ce fait, la d~légation maltais. appui••n.rgiquementla section r du programme d'activit~s propos~ pour la deuxième parti. d. laDécennie des Nations Unies pour la droit international, dans laquelle l'onsouligne à nouveau l'importance qua revêtent les traité. multilat6rauxexistants, et en particulier ceux gui concernent le développement progr.s.ifdu droit international et sa codification. La législation maltaiB. et lapolitique du gouvernement ont déjà été harmonisées A toute une .'rie d'autre.traités multilatéraux auxquels Halte n'est pas encore partie par suite d'unmanque de ressources plutôt que de volonté politique. Pour c.tte raison, ladélégation maltaise se félicite tout particulièrement de la disposition duprogramme d'action dans laquelle les Etat5 et les organisation.internationales sont encourag~s RA fournir aux Etats, et en particulier auxpays en développement, l'assistance et les congei18 technique. dont ils ontbesoin pour pouvoir participer plus facilement A la proc~dure d'jlaborationdes traités multilatéraux ainsi que pour pouvoir y adhérer les mettre enoeuvre plus aisément".

2. Le deuxième objectif de la Décennie, qui est de promouvoir l'applicationdes moyens et méthodes ~e règlement pacifique des diff~rends entre Etats, ycompris le recours A la Cour internationale de Justice et le plein respect deses décisions, concerne un aspect des relations internationales qui, si desprogrès ont été enregistrés ces dernières années, demeurent l'un des pointsfaibles pour CG qui est du règne du droit au plan international. Dans cedomaine, le concept de souveraineté absolue continue d'exercer une forteinfluence et les Etats répugner.t encore A se soumettre d'avance A desprocédures des règlements des différends. La délégation maltaise, quiattribue une importance toute particulière au r~le de la Cour internationalede Justice, a accepté sa juridiction obligatoire en 1966 et a eu recoure à laCIJ à l'occasion d'un différend avec un Etat voisin. Halte se félicite del'initiative qU'a prise le Secrétaire gên~ral de créer un Fonda d'affectationspéciale pour la Cour et a versé des contributione A ce fonds. LeGouvernement maltais appuie la proposition tendant A autoriser le Secrétairegénéral à demander des opinions consultatives à la Cour.

3. Se référant aux efforts d~ployés pour mettre en place des mécanismes derèglement pacifique des différends au plan régional, M. Fsadni dit que son
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paya 39 félicite tout particulièrement dea progr&. r'aliaé. dau. ce domaine
par la conférence sur la s6curit6 et la coop§ration en Europe (CSCS) et e.t
ceL-tain que le. accords qui ont fait l'objet d'UD consenSU8, lorsqu'ils seront
entrés en vigueur, t:OIlIblsront un vide dan. la r6gion de la CSCI!: et pourront
aerviJ: d'inspiration l d'autre. r6g.t.:"!.llll du monde.

... En d'pit des ressource. limit'e. dont il diapoee, le Gouvsrnement
maltais a ess.y6 de contr-ibuer au d'veluppement progreesif et l la
codification du droit in";;'ernational et il a toujoure reconnu le r6le go' a jou6
l'ONU dans ce dOllaine. :Il convient de raFpeler l ce propos les initiatives
prise. par Halte dana le domaine de la réglementation de. fonds marine, de.
changements climatique. et de l'extraterritorialité, aiDlli que de reconnaltre
la pr'cieuee contribution que la Commission du droit international et
diff6rentes institutions epic!ali.6e. o~t apportée au d6veloppement progres.if
et à la codification du droit international.

5. Pour ce qui eat d'encourager l'enseignement, l"tude, la diffusion et
une compréhension plus large du droit international, H. Fsadoi penae, comme le
Groupe de travail pour la Décennie t go' il faut renforcer et 61argir le
Programme d'as.iatance de. Nations unies pour l'eneeignement, l"tude, la
diffusion et une compr6hension plus large du droit international ainsi que les
activités de 80n comité consultatif, et que des institutions extérieure. au
système des Nations unies pourraient fournir une ae.istanee pour l'.xécution
et, 6ventuellament, l'61argiesement du Programme.

6. A Halte, une large place est faite au droit international dans les
6tude. universitaires de droit et de diplomatie et, conscient de la nécessité
de faire mieux connaltre la pratique du droit international, le Ministère des
affaires étrangères a décidé de publier périodiquement le "Halta Review of
Foreign Affairs". S'agissant des aspects d'organisation et de procédure liés
à la Décennie, H. Fsadni pense que la sixième commission devra, principalement
par l'entremise de son Groupe de travail, continuer l préparer le pro~amme

d'activités pour la Décennie et 8e charger de la coordination de Cd.
activités.

7. En conclusion, K. Faadni dit que son gouvernement 8'intére.8e vivement à
la proposition tendant A convoquer une conf6rence des Nations Unie@ eur le
droit international et, à ce propo8, espère que le secrétaxiat pov.rra établir
un plan préliminaire et le soumettre à l'examen de la commis8ion à la
quarante-huitième session de l'Assemblée générale.

8. H. YOUSSEF ABDULLAH (Emirats arabes unis) a pris note avec intérêt du
rapport du secrétaire général sur la ~~cennie des Nations Unies pour le droit
international ainsi que des propositions qui ont été examinées au 8ein du
Groupe de travail pour la Décennie, particulièrement pour ce qui est dl1
maintien de la paix et de la sécurité internationales, de la promotion des
principes du droit international et de la nécessité de régler les différends
de manière pacifique, y compria en ayant recours à la Cour internationale de
Justice. sa délégation appuie les propositions visant à renforcer la
sécurité, la paix et la coopération pacifique entre les Etats.
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(H. Youssef Abdullah. Emirats arabes unis)

9. Le rapport du secr6'taire ~n'ral intitu16 "Agenda' pour la paix" conti.ntun grand nombre de proposition& poGitives qui ouvriront la voie" un examenplusr6aliste des questions· qui Y 80nt mentionn6es. Le GOuvernemen't desEmiratà appuie les initiatives du Secr6taire g6n6ral tendant l trouver unesolution pacifique aux diff6rends en encourageant l'action de l'organisationet en posant les bases d'un nouvel ordre i.uterne:tional plus propice i. la paixet l la s6curitt1. VU les diff6rends nationaux et r6gionaux qui existent depar le monde, il est indispensable de veiller l ce que les principes du droitinternational soient respect6s. Dans ce contezte, il Y a lieu d'appuyer laproposition tendant l encourager l'6tude et l'enseignement du droitinternational sur tous les plans et le d6veloppement progressif du. droit.
10. La d6l6gation des Emirats arabes unis accueille favorablement le rapportdu secr6taire g6ndral touchant le renforcement du role de la courinternationale de Justice, et elle appuie en particulier l'appel lanc6 auxEtats Membres de l'organisation pour qu'ils acceptent la juridictionobligatoire de la Cour.

11. Enfin, H. Youssef Abdullah exprime l'espoir que l'on pourra instaurer lenouvel ordre international bas6 sur le non-recours l la force. Lea intérêtsnationaux et r6g;'onaux des petits Etata veulent que la communaut6 mondiales'engage à observer pl~inement les principes du droit international et lesprincipes 6nonc68 dans la charte des Nationfl onies et l respecterintégralement le principe de règlement pacifique des diff6rends r~gionaux,dont découle l'inadmissibilit6 de l'occupation de territoires ~trangers par laforce. Ce n'est qu'ainsi qu'une dimension nouvelle pourr~ être donn6e auxrelations internationales mondiales.

12. M. ROUCOUNAS (Grèce) dllSclare que l'llSvolution permanente du rOle del'organisation des Nations unies en tant qu'llSl6ment structurel de lacommunauté internationale favorise l'adoption de mesures nouvelles tendant lrllSaliser les objectifs de la DllScennie. Cette IlSvolution est également refl~téedans le rappo~ du Secrétaire gén6ral intitulé "Agenda pour la paix" ainsi quedans "Agenda 21" adopté par la conférence des Nations Unies surl'environnement et le développement, documents gui contiennent l'un et l'autredes normes et des propositions de natura l faciliter une action dans ledomaine juridique. La DllScennie pour le droit international est une occasionde mobiliser les ~~ssources de la communautllS mondiale et d'entreprendre unesérie d'llSvaluations de toute une gamme d'institutions.juridiques qui ont pourbut de promouvoir la paix, le dllSveloppement et la sécurité.

13. S'agissant des problèmes liés à l'anvironnement, le concours desspécialistes est aujourd'hui plus que jamais nécessaire et il faut parconséquent inviter les juristes, qui pour des différentes raisons ont joué unrôle passablement modeste dans ce domaine, à redoubler d'efforts et à fairepreuve d'imagination.

14. Se r~fllSrant à la question de la sllScurit6 collective, M. Roucounas ditque l'application du chapitre VII de la Charte a toujours occasionné denombreux inconvénients et a suscité des interpr~tations divergentes. Ilfaudrait par conséquent, da~s le cadre du programme d'activités pour la

/ ...
Digitized by Dag Hammarskjöld Library



Ale.6/n/sa. 36
!'rançaÎII
Page 5

(H. Raucounas. Grèce)

le
:1on
paix
de
roit:
la

Ir le
~tB

r la

a­
it'e
que

Itre

ur

Lln

D4icennie, entreprendre une tivaluation g'n'rale du concept de .6curit'collective entre autres institutions fondamentales du droit international,comme le règlement pacifique des cliff'rendu et l'obligation de ne pu recourirl la force àans le8 relatione internationales. De l'avi. de K, Roucoun.s,tant le chapitre VII de la charte que le rapport du secr'taire g'n'ralptIX1llettent de distinguer traie aspecte diff6rents dell mesures militaires, ~eavoir le maintien de la paix et de la .6curit' internationales, ler'tablissement de la paix et la r6.i.tance aux acte. d'.gres.ion.

15. La propoeiti,on œnd&nt \ entreprendre une 6tude de la queetion de laprotection des biens culturels en p6riode de conflit armé e8t int6re8santeaussi. En r6alit6, cette question est li'. l celle de la coexistence denombreux instruments juridiques qui r6glementent des matières ident.iques ousemblables, ce qui eot presque in6vitable dans le. relations intarnationales.Le problème ne tient pa. tant l trouver de. solutions absolues mais plutOt lfaire en sorte que les textes 80ient interpr6t68 et sppliqu'. de manière Apouvoir garantir la protection la plue ~tendue. toa n'c.sait' de cCIOrdonnerle. instruments internationaux et le. activit.'. dea organisationsinternationales est devenue preesante; la proposition formu16. par le Groupede travail repr'sente par cons'quent un bon point de d'part et une exp6riencequi pourra d'boucher, dans le cadre de la D4ieennie, sur des initiativesinternationales.

16. Pour ce qui est des activités visant A encourager l'ens0ignement et ladiffusion du droit international dans le cadre du programme d'activités pourla Décennie et des mesures d6jA adopt6es en ce sens, H. Roucounas dit que l'onne saurait 8ous-estimer l'importance que reVêt l'enseignement pour unir lesesprits et les mettre au service d'un monde mailleur. Dans de nombreux pays,dont en Grèce, le droit international est une matière obligatoire dans lesfacultés de droit et de sciences politiques et dans les programmes d'étude desdiplomates et des membres des forces armées, ce qui contribuera beaucoup l lar6alisation des objectifs de la Décennie.

17. M. YABYA (Malaisie), tout en estimant qu'il reste beaucoup A faire pourr6aliser les principaux buts et objectifs de la Décennie des N&tion8 Uniespour le droit international, se félicite des initiatives prises et desactivités réalisées dans le cadre du programme, en particulier de celles quivisent à fournir une aide financière et autre aux pays en développement.

18. En ce qui concerne les activit's réalisées jusqu'A présent, H. Yahyaappuie les efforts déployés pour encourager une plus large adhésion auxtraités multilatéraux existants. Néanmoins, il n'a pas été fait beaucoup deprogrès dans ce sens vu qu'il n'a pas été a~cordé assez d'attention à laprincipale raison du problème, qui est que ces traités ont été rédigés stconclus lorsque la majorité des Etats actuels vivaient sous le joug ducolonialisme et qu'il n'a donc pas été dftment tenu compte de leurs intérêts.Maintenant qu'est apparu un nouvel esprit de compréhension et de coopérationinternationales, il faut demander à toutes les parties intéressées qu'ellesentreprennent d'urgence de r6examiner ces traités pour y apporter lesajustements nécessaires afin de ref16ter de manière plus équilibrée lesintérêts de toutes les parties.
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(Ho Yahya. Malaisie)

19. La Malaisie appuie les efforts d'ploy'_ en vue de favoriser ledéveloppement progressif du droit international et sa codification et, l cepropos, elle se félicite de l'oeuvre accomplie par la commission du drcitinternational. s'agissant de- la création d'un tribunal p'nal international,elle partage l'avis Belon lequel, l sa prochaine se3Bion, la sixiimeCommission devrait s'attacher en ~riorit' l élaborer un projet de statut pource tribunal. La délégation malaisienne tient cependant à. exprimer certainesinquiétudes éprouvées par la majorité d.8 pSY. en développement. Laprincipale est que ces pays manquent des connaissances techniques nécessaires,dans les différentes branches du droit international, pour pouvoir participerefficacement aux efforts internationaux de codification du \ko!t internationalet au processus d'élaboration-des traités multilatéraux; ces pay@ ont doncbesoin d'une assistance accrue de la part des P&ys développés. La rapiditéavec laquelle certains veulent faire avancer les travaux est préoccupanteaussi. A ce propos, la Malaisie demande instamment aux pays du sud d'essayerd'adopter sans tarder une position commune au sujet des questions qu'il estproposé d'étudier. D'autre part, H. Yahya demande instamment i. tOU8 ceux quiveulent progresser sur la basa de délais rigoureux de faire preuve desouplesse afin que tous pui8Be..~ participer aux efforts de codification dudroit et d'élaboration d'inatr~nt= juridiqu$s, vu qu'il 6st aussi n'cesBairede garantir l'acceptation de ces instruments que de mener à. bien à tacheentreprise Bans retards excessifs.

20. La dêl~gation malaisienne félicite le Secrétariat d'avoir établi etpublié pendant l'ann~e le résumê des arrêts, avis consultatife et ordonnancesde la Cour internationale de JI1stice. VU l'utilité de cette publication, quidevra être mise à jour dans quelques années, il sereit bon que les EtatsMembres en reçoivent davantage d'exemplaires.
21. Quant à la p~oposition tendant à convoquer en 1994 ou 1995 uneconférence des ~ations unies sur le droit international public quicolnciderait a~ec l'examen à. mi-parcours du programme d'aotivit~ pour laDécennie avec le cinquantiême anniversaire de l'organisation, la d~l~gationmalaisienne s'assccie à celles qui ont demandé au secrétariat d'établir unplan préliminaire pour que cette conférence puisse être pr~parée de façonadéquate et soigneuse.

22. Enfin, S'agissant de la nécessité de constituer un organe permanentchargé de superviser et de coordonner les activités de la Décennie, M. Yahyaappuie la proposition tendant à confier cette tache au Président et au Bureaude la sixième Commission.

23. M. STRAUSS (Canada), parlant au nom de l'Australie, de la Nouvelle­zélande et de son propre pays, déclare que les gouvernements de oes paysportent un grand intérêt à la réalisation des quatre objectifs de la Décennieet ont mis en oeuvre de larges programmes nationaux et régionaux à cette fin.Le projet de programme de travail pour la deuxième partie de 10 Décenniefigurant dans l'annexe au rapport du Groupe de travail offre le cadrenécessaire pour la poursuite d'une large gamme d'activités aux échelonsnational, régional et international.
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24. La D6cennie pourrait, COllml8 pr4lvu dans la cieux!" .ection du prograJmQ8,être ax'e sur la promotion des moyens et .IIItbod•• de ragl_nt pacifique deadiff'rende entre Etats. Le recoure croi••ant • la cour internationale deJua'Cice et au renforcement de .on r&l. constitue un agy.n concret decontribuer au règne ch\ droit dan. la. relation. internationale.. Le rapportdu secr~taire g'n'ral intitu16 -Agenda pour: la paix· contient d••r9c-.mmandations utile. ~ur l'action future.
25. L'Australie, la Nouvelle-I'lende et le canada appuient l'appel lanc6 parle secrétaire g'n'ral pour que leB Etats acceptent un1~r8ell..nt lajuridiction obligatoire de la cour internatiocale de Justice, conforJD4SJnent a.l'Articl~ 36 du statut de la cour, et ils s'•••ocient au secr'taire g'n6ralpour engager le8 Etat. qui ne l'ont pa. encore fait a. faire une d'claration àcet effet pendant la D6cennie.

26. Conform6ment à l'Article 96 de la charte de. Nation. vnie., l'A8.embl~e
g'n'rale et le conseil de a6curi1;i6 peuvent d8lUlDde:: de. avia cODliultatife à laCour internationale de Justice. L'AII.emblée g'u~ale peut 'galement autoriserd'autres organes dea Nations Unie••t lcs in.titutio~. 8p6ciali86ea à demanderdes avi8 consultatifs à la cour 8ur le. que.tioua jaridique. pouvant .urgirdans 1.. cadre de leurs activités. L'Australie, la Nouvelle-l'lande et lecanada pensent qu'il y a lieu d'6tudier la proposition formulée dans lerapport intitul' -Agenda pour la paix- tendant &c.. que le Secr'taire g6ni1iralBoit autoris6 à avoir recours aux fonctions consultative. de la cour, et il sef'licite des observations formal'e. par le pr'.ident de la cour, sir RobertHennings (dans son introduction au rapport de la Cour) à propos de la r6visiondes pratiques de travail de la CIJ. La cour devra poursuivre 80n examen de~e. pratiquea de travail pour encourager son utili.ation en tant qu'instancede règlement d'une plus larg~ cat'gorie d'affaires.

27. Une application plus efficace de. normes actuelle. du droitinternational et un recours plus fr6quent aux org*Des et mécanismesinternationaux existants (comme pr'vu & la section l du Programme) devrontêtre l'une des priorit68 de la D6cennie de. Nations unie. pour le droitinternational~ cela vaut particulièrement pour le respect des obligationsexistantes en matière de droit de l'homme. L'Australie, la Noùvelle-Z6landeet le Canada se fêlicitent de la session extraordinaire qu'a tenue récemmentla commission des droits de l'homme pour examiner la situation qui pr6vautdans l'ancienne Yougoslavie, ainsi que de la d6.ignation d'un rapporteursp6cial chargê de faire enquête sur le8 plaintes de violation des droits del'homme.

28. L'Australie, la Nouvelle-z61ande et le canada appuient l'61aboration denormes juridiques internationales touchant la protection de l'environnement,le droit humanitaire international et le. droits de l'ho.mme. Ils sef'licitent des r6sultats de la conf6rence de. Nation. Unies surl'environnement et le dêveloppement, et particulièrement de l'ouverture à lasignature de la convention sur la diversit6 biologique ti~ de la convention­cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Les trois pays ontai906 ces conventions et envisagent de le. ratifier prochainement.
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30. Une proposition a été formulée pour reprendre la préparation d'uncongrès sur le droit international public qui se tiendrait pendant la deuxièmepartie de la Dllicennie. L'Australie, la Ncuvelle-zllilande et le canadaattendent avec intllirêt de prendre connaissance du plan prlliliminaire concernantla convocation lliventuelle d'un congrès des Nations unies sur le droitinternational public.

31. s'agissant de la section IV du programme d'activités (encouragement del'enseignement, de l'llituae, de la diffusion et d'une comprllihenaion plus largedu droit international), le Gouvernement australien a organislli un programme debourses d'llitudes du droit international l l'intention de juristes employés parles pays des lIes du pacifique. Il a lligalement appuylli une conférence quis'est tenue à Fidji à la fin de 1991 sous les auspices de la CNUOCI afin depromouvoir l'application des conventions 61aborées par la CNUDCI sur desquestions de droit commercial. Lors du sêmi.naire de ciroit international quis'est tenu cette année à Canberra et qui a llité organisé par le Gouvernementaustralien en collaboration avec l'Université nationale australienne, l'on aannoncé la remise en activité de la socillité australienne et néo-zélandaisepour le droit international.

32. La Nouvelle-zélande offre actuellement un cours d'introduction au droitinternational à tous les fonctionnaires recrutés par le Ministère des affairesétrangères et du commerce. Ce ministère, conjointement avec la New ZealandLaw commission, a récemment organisé un séminaire consacré à un examen del'oeuvre de la CNUDCI et d'autres événements juridiques internationauxintéressant le commerce.

33. Au cours des deux dernières années, les universités canadiennes ontorganisé une série de réunions visant à promouvoir la réalisation desobjectifs de la Décennie. Lors du 21e congrès annuel du Conseil canadien dedroit international, qui s'est tenu récemment à ottawa, il a été organisé unetable ronde consacrée à la Oécennie. Des efforts ont étlli entrepris pourintlligrer l'enseignement des principes du droit international aux étudesuniversitaires dans des disciplines connexes. L'on s'est attaché aussi àpromouvoir l'enseignement des principes fondamentaux du droit international auniveau secondaire. Une organisation privée canadienne, la "World Network forInternational LaW", a été créée dans le but de promouvoir la Décennie.
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34. Lea consultations officieuL98 qui S8 sont tenUQ8 C&8 dernières ann6esentre les respon8ables des servides du droit international detl ministères de.affaires étrangèrf:l8 de. Etats Membres de l'ONU constituent une pricieuseoccasion d'échanger des informations et dee donn'es d'exp6rienc\t.

35. HItle VALDES (CUba) dit que depuis 1989, date l laquelle il a 6t6 décid6,sur l'initiative des pays ~on a1i906., de proclamer 1•• ann'e. 90 I)6cennie desNations unies pou?: le droit international, CUba a appuy6 le program1llOd' activités de la D6cennie !'Ivec enthoueiaame. A ce at&àe ~ftlS rela'tioJlJi:iinternatibnales, il ••t inctispellllable de pr@nt.!.re de. mesur•• 8ff.ica.::es pourque ces relations soie~t menées confo:tUément a. de. norme. de droitinternatioukl effic~ces.

36. Dana les premières ob.srvations acirees4•• au aecr'taire 96n6l:al au sujetde la question à l'étude, cuba a expriIM l'avi. qu'il faudra 'tudier enpriorité, pendant la D6cennie, la question du règlement pacifique des
diff~rends internationaux. L'ONU a obtenu des r~sultat. notables dan. cedomaine, notamment en adoptant la D4claration de Manille Bur le r~glementpacifique des différenu et, plus tard, la D'clGration sur le n~!!'-reCOW:9 à laforce dans les relations international... Halgr6 toQt, il ssrut utiled'61aborer pendant la D'cennie un inet~nt juridique ayant forcecontraignante. Il sœrait ben aus.i de continuer" OGuvrer dans clIatte
dir~ction au sein du comit6 spéciAl de la Charte.

31. selon la d616gatioi.'l cubaine, il faudrait, pendant la Décennie pour ledroit international, 6tudier certains aspects du droit touchant led6sarmeulent. En matière de codification, Un accent particulier devrait êtreMiD sur l'61aboration d'un trait~ d'interdiction complète des essaisnucléaires. GrAce l l'initiative pris. par un groupe de pays non dot6sd'armes nucl'aires, l'on a entrepris aU88i de modifier le trait' interdisantles essais nuc16aires dans l'atmosphère, dans l'e.pace extra-atmosphérique etsous l'eau pour faire de cet instrument international d'interdiction partielleun traité prohibant tous les types d'e8sais. Il faudrait, pendant laD'cennie, s'attacher à obtenir la r'alisation de l'une ou l'~utra de cesoptions. Entre autrsl'l questions li68s au d'sarmement qui pourraient êtreétudi6es pendant la De.::l!jnnie, il convient de citer l'élaboration d'instrumentsvisant à prévenir une course aux armements dans l'espace er;ra-atmosphérique.
38. La dtilêqation cubaine attache une grande importance à la prot9ction d,l'environnement e question au sujet de laquelle une réunion internationales'est tenue rêcemment à La Havane. Il importe, dans le contexte des activitésde la Décennie, de mettre au point des programmes de nature à contribuer audéveloppement, à l'applicati~n et au renforcement des accords conclus lors dela Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement.

39. Vu qu'elle coIncide avec la Décennie des N~tions Unies pour ladécolonisation, la Décennie pour IG droit international devrait êtrel'occasion de mettre au point un sc~nario adêquat pour liquider les derniersvestiges du colonialisme dans le monde.
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40. La délégation cubaine appuie la proposition présentée par la délégationde la République islamique d' :Iran e,<; appuyée par un grand nombre dedl§l§gations tendant à organiser un congrès de droit international en 1994 ou1995.

41. Enfin, Mme valdes déc:lne que le consensus, pour souhaitable qu'il soit,ne saurait en aucune façon se ccnvertir en règle rigide pour l'adoption demdécisions à l'Assemblée générale.

42. M. OSaOD:I (Nig6ria) déclare que sa délégation considère que l~ Décenniedes Nations Unies pour le droit international est une occasion importante pourla cOIlUllunauté internationale, particulièrement si l'on s'attache dOment a.réaliser les quatrè principaux objectifs de la Décennie. Le Nigêria estimeque tous les Etats Membres doivent s'engager à respecter les normesfondamentales du droit internation~l et les principes énoncés dans la chartedes Nations unies, et il pense lui aussi qu'une assistance technique et desconseils doivent être fournis aux pays en d~veloppement pour faciliter leuzparticipation à l'élaboration des traités multilatéraux.

43. Le Nigéria appuie pleinement le programme élaboré pour promouvoirl'application des moyens et méthodes de règlement pacifique des différendsentre Etats, y compris le recours à la Cour internationai~ de ~~stice et leplein respect de ses décisions. :Il faut encourager l'orgar..~sl!ltion deconsultations entre la C:IJ et les tribunaux nationaux.

44. :Il faut espérer que la Décennie des Nations unies pour le droitinternational, proclamée en 1989 sur l'initiative des membres du Mouvement despays non alignés, contribuera à la diffusion du droit international. Il felltencourager l'enseignement, l'étude, la diffusion et une compréhension pluslarge du droit international, particulièrement dans le domaine du droithumanitaire. 'Le Nigéria appuie les consultations officieuses organisées ausein de la sixième Commission pour permettre aux organisations nongouvernementales et à des experts dans différentes branches du droitinternational de participer à ses travaux. Il faut encourager aussi la tenuede consultations officieuses entre les membres de la Sixième Commission et leprésident et les juges de la Cour internationale de Justice. Le Nigéria sefélicite de la publication des résumés des arrêts et avis consultatifs de lacour internationale de Justice.

45. La délégation nigérienne considère comme très judicieuse la suggestiontouchant la création de comités nationaux pour l'exécution du programmed'activités de la Décennie. Le Nigéria se propose d'organiser prochainementun comité national qui sera ahargé d'organiser une conférence sur lacoopération entre les organisations régionale~ et l'ONU au niveau sous­régional, en mettant l'accent sur la q' Ition du règlement pacifique desdifférends.

46. Enfin, la délégation nigérienne appuie l'idée tendant à convoquer uncongrès des Nations unies sur le droit international public pendant ladeuxième partie de la ~écennie, et elle estime que ce congrès devrait êtreorganisé dans les limit~s des ressources existantes et sur la base de

J•••

1
J

,.
•
il

1

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/C~6/47/SR.o36

Français
Page 11

<!l. osboc1i, Nig'ria)

1
J

1

contributions volontaires. Le congrès aur le droit international public
contribuera à faire bien comprendre la n'ceaait' de garantir la libert6 au
sein de la communaut' internationale et le respect des droits de l'bOlDll18. La
d6l'gation nig6rienne souhaite pouvoir p~icipar au groupe de travail
officieux charg6 de pr6parer un rapport pr6liminaire sur la possibilit6 de
convoquer un tel congrès.

47 • H. CBO:r (République poPu.laire d6mocratique de Cor'_) fait observer qu'à
l'4poque de l'après-guerre froide, caract6ria6e par des aspirations à
l'6tabliseement d'un nouvel ordre international, la codifi~&tion, la
consolidation et le d'veloppement progressif du droit international joue~ont

un rôle important dans la promotion et l'amélioration des moyens de règlement
pacifique de tous les diff4rends et dans le maintlen de la paix et de la
s'curitt.! internationale. La Dêcennie des Nations unies pour le droit
international a pour objet de compl'ter et de perfectionner les normes de
droit international en vigueur selon ce qu'exige la nouvelle situation ainsi
que de consacrer pleinemQnt le prin~ipe selon lequel le droit international
doit être appliqu' d'une façon objective et impartiale.

48. La R'publique populaire démocratique d3 cor'e considère que la promotion
et le perfection~ementdes moyens de règlement pacifique de différends entre
Etats 1 l'observatio:.t du principe de l'objectivit' et de l'impartialit' dans
l'application du droit international et la sensibilisation du public pour lui
faire comprendre et respecter les principes juridiques internationaux
constituent des 'lêments auxquels la plus haute importance devra être attach'e
pendant la deuxième partie de la D6cennie.

49. Les relations internationales doivent être basêes sur les normes de
droit international reconnues par tous les pays. Par cons'quent, il importe
au plue haut point de veiller à ce que les Etats r'eolvent leurs différends
par des moyens pacifiques et s'acquittent scrupuleusement des obligations
contractées conformâment au droit inte~national. Toute tentative de régler
des diff6rends par le recours à la force ou par des actes contraires au droit
international aurait des r6percussions nêgatives sur les relations
internationales en g'n'ral et, en définitive, susciterait des conflits sur le
plan international.

50. L"tablissement d'un nouvel ordre international doit être fond~ sur la
démocratisation des relations internationales et sur la r~affirmation de la
souverainet6 et de l'6galit6 de tous les pays. A son to~, la démocratieation
des relations internationales doit être basês sur le principe da l"galit' et
de l'impartialité dans l'application et l'exécution du droit international.
Par conséquent, il ne faut tolérer aucun acte arbitraire contraire au droit
international de la part de certains Etats puissants, ni accepter l'existence
de privilèges ou de différences entre petits et grands pays ou entre pays
d4velopppés et pays en développement pour ce qui est de l'observation du droit
international. Il est indispensable de respecter les vues de tous les paya et
de faire en sorte que ces vues soient reflétées dans le processus de
codification, de consolidation et de dêveloppement progressif des traités et
des conventions internationaleso La délégation de la R~publique populaire
démocratique de Cor'e appuie pleinement la proposition tendant à encourager
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l'enseignement, l"tude, la diffusion et une compr'hension plus large du droit
international dana le cadre du progrUllll8 d'activit'. de la D4cennie afin, en
d'finitive, de Bthuler la r'alisation des objectifs de celle-ci. Bn
particulier, il faut entreprendre au niveau national un 'nergique programme de
publication et de cüffusion d'informations sur le droit international ains!
que du progrUllll8 d'aetivit's pr6w pour la D4icennie. :Il serait bon au••i que
l'ONU et le. organisations internationales comp6tentes organisent des cours
pratiques et sbinaires l l'intention de juristes, sp6cialement de paye en
d'veloppement~ pour faciliter les 'changes d'informations entre 14lls pays_

51. La R'publique populaire d6mocratique de cone l!itspf)re pouvoir coopêrer
avec les autres Btats Hembres l la r'alisation des objectifs de la D6cennie et
elle 8'engage a S'acquitter fidêlement de se. obligations internationales et l
observer rigoureusement les normes du droit iQternational dans la but de
contribuer ainsi au maintien de la paix et de la s'curit' mondiales.

52. H. AR:I1" (singapour) pense que la D6cennie des Nations unies pour le
droit international doit être envisag'e en prenant pour pqint de d'part le
fait que le problème tient non pas l l'absence de normeS de droit
international mais plutOt à leur application insuffisante. si l'on insiste
trop sur la codification et le d'veloppement progressif du droit
international, l'on court le risque de gaspiller des efforts et des ressourc••
pour combler des lacunes au lieu de les concentre: sur la diffusion des normes
et principes existants et sur la promotion de leur application. Bien souvent,
le principal obstacle à la mise en pratique de ces normes et de ces principes
est qu'ils ne sont pas connus.

53. :Il existe un d's'quilibre entre la disponibilit' d'experts des question.
ju~idiques internationales et la disponibilit6 d'armes de destruction, ce qui
explique peut-être en partie la propension des pays du sud à avoir recours à
des moyens militaires pour r'gler leurs diff6rends au lieu d'essayer de leur
trouver une solution juridique. La D6cennie offre une occasion unique de
corriger ce d6s6quilibre. !l importe au plus haut point que les pays qui
n'ont pas de bases suffisantes en matière de droit international acquiêrent
des connaissances sp'cialis6es dans ce domaine et dans le domaine des
n'gociations. Par cons6qu€:t, certaines des activit~s de la D'cennie
pourraient tendre à intensifier le transfert ~~ connaissances pratiques ~n

matière de droit international entre les pays qui ont des ~onnaissances dans
ce domaine et ceux qui n'en ont pas. ce transfert de "t~chnologique

juridique", pour ainsi dire, pourrait être organis' sur la base d'accords
bilat'raux ou multilat'~aux en vue d'organiser par exemple à l'intention de
fonctionnaires gouvernementaux de rang sup'rieur ou moyen des programmes de
stages auprès de d~partements ou de services juridiques des ministères des
affaires 'trangères pour leur permettre d"tudier les conséquences du droit
international sur la politique ext'rieure et l'utilisation de ce droit dans le
cadre des n'gooiations. L'assistance financière nécessaire pourrait être
fournie au moyen de bourses ou d'autres axrangements semblables. Tout cela
exigerait une certaine bonne volont' de la part des pays disposant d~

ressources ad'guates en matière de droit international. si la diffusion du
droit international parmi les citoyens de ces pays 'tait conforme aux

1···
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objectifs de la D~cennie, l'on pourrait peut-être mieux donner corps à
l'esprit qui inspire celle-ci en orientant les efforts et les ressources de
manière à susciter une prise de conscience accrue du droit international dans
les pays qui n'ont pas de tradition dans ce domaine.

54. si l'on veut que les activit~s pr~vues par la D~cennie atteignent leurs
objectifs, elles ne devront pas se limiter aux universitaires ou aux
sp~cialistes du droit ïnternational. La diffusion du droit international doit
viser les responsables de la formulation des politiques, et spécialement les
dirigeants socio-économiques et politiques .de la soci~t~ qui influent sur
l'articulation des politiques nationales. Dans le cadre de la stratégie de
diffusion, l'on devrait peut-être insister sur la rentabilit~ et le rapport
coUt-efficacité de l'application de moyens juridiques pour le règlement des
conflits bilat~raux. cela devra aller de pair avec les mesures tendant à
sanctionner tous ceux qui foulent aux pieds les codes de conduite
internationale universellement accept~s.

55. La délégation singapourienne considère que l'idée de convoquer un
congrès de droit international public m~rite d'être étudiée sérieusement.
Elle est donc heureuse de savoir que l'on a demand~ au Secrétariat d'élaborer
pendant la deuxième partie de la Décennie un plan préliminaire pour la
convocation de ce congrès. Elle espère que, lorsqu'il ~laborera ce plan, le

r·~_~~~ar~ataura à l'esprit qU'il faut assurer,une participation ~uB~i.large

1 que poss~ble au congrès en tenant compte des d~fférents systèmes Jur~d~ques

qui existent et des diff~rents niveaux de développement et de connaissance du
droit international qui ont été atteints dans différentes régions du monde.
Par ailleurs, il ne faudra pas oublier que l'un des principaux objectifs du
congrès ne devra pas être de d~velopper et de codifier le droit international
mais plutôt de promouvoir une prise de conscience du droit international parmi
tous ceux qui sont responsables des opinions et des politiques nationales et
qui influent sur elles.

56. M. MADEJ (Pologne), se réf~rant au rapport du Groupe de travail pour la
D~cennie des Nations Unies pour le droit international (A/C.6j47!L.12), dans
lequel le Groupe appelle l'attention sur la n~cessité d'engager les Etats à
agir conform~ment au droit international, d~clare qU'agir conformément au
droit international signifie aussi légiférer conform~ment à ce droit. Les
Etats doivent donc harmoniser leur législation avec leurs obligations
internationales. Ils doivent ~galement élucider la question de la relation
entre les trait~s et les actes du parlement national. De l'avis de la
pologne, il faut assurer le respect de la primauté du droit international sur
le droit interne. Le caractère obligatoire des traités doit pr~valoir dans
toute la mesure du possible car il serait sinon difficile, voire impossible,
d'appliquer et de donner effet de façon satisfaisante à nombre d'instruments
internationaux. Tel serait particulièrement le cas dans les domaines du droit
intern~tional qui sont traditionnellement r~glementés par des mesures de droit
interne.

57. s'agissant de la promotion et de l'acceptation du respect des principes
du droit international, la pologne a promulgué plusieurs nouvelles lois
garantissant le respect des obligations internationales et la conformité du
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drQit polonais avec le droit international. :rl convient de citer par exemple
la. nouvelle loi de 1991 .ur la mer territorial. et la zone 'conOlDique
exclu.ive, qui e.tipule qu'en ca. ds conflit entre .e. diapoaition. et celle.
d'un accord international auquel la "publique de Pologne e.t partie, ce.
demitre. pr'vaudront. Le. trait'. bilat'raux conclu. entre la Pologne et le.
paya ·voisin. sont 'gal_nt fond'..ur le. norme. et le. principe.
g'n'ral..nt reconnu. du droit international. C'e.t a.f.nai que le trait' entre
la pologne et la "d'ration de Ru.aie contient d•• diapoaition••ur le
rêgl...nt pacifique de. diff'rend. et aur la lutte contre le terroria.., le
trafic de drogue., la d'linquance, la contrebance d'oeuvre. d'art et
l'iJamigratil."n i116gale. La pologne .e propo.e tlgal...nt d'introduire dan. .a
nouveUe con~'titution une diapoaition de caracttre g'n'ral garantie.ant le
re.pect du droit international et la pleine conforJait. entre le droit polODai.
et le. obligation. internationale. clu pay••

58. si le. Btat. qui ne l'ont pa. encore fait ac:1h"rent aux trait'.
llultilat6raux existants C01lllll8 cela a 6t' .ugg'r', ils favori.eront le
proce••us d'universalisation du droit international. Le. profond. chang..nt.
de nature politique et juridique qui ont JIIOdifi. le. relation. internationale.
permettent aujourd'hui de r6examiner les trait6s qui ne sont pas encore entr'.
en vigueur. La pologno con.idêre que l'on pourrait parvenir a un compromis
acceptable sur ce point en appliquant des mesures CODale la tenue de
consultation. officieu.e. ou l'introduction d'amendement. quasi officiel••

59. La promotil;!:: des moyens et mêthodes de rêglement pacifique de.
diff6rends entre Btats, y compris le recours a la cour internationale de
.:rustice et le plein re.pect de Bes d6cisions, est une que.tion qui m4§rite de
recevoir la plus 4aute priorit6. comme on l'a d6jl dit (A/47/384/Add.1), la
pologne a reconnu il ya trois ans la juridiction obligatoire de la cour
internationale de Justice, et a 6t6 le premier Etat d'Europe centrale et
orientale a le faire. Il faut eSP6rer que l'on examinera les sugge.tions
formu16e. par la pologne au .ujet de l'introduction de clauses de rêglement
judiciaire et arbitr&l dans les traiUs llultilat6raux. La d616gation
polonaise appuie la proposition tendant a autoriser le Secr6taire g6n6ral a
demander des avis consultatifs a la cour, proposition qui devrait être
examin6e plus avant au sein du comit6 sp6cial de la charte des Nations unies
et du raffermissement du rôle de l'organisation. Vu que diff6rentes opinions
ont 6t6 exprÏll6es,l'on pourrait peut-être adopter une solution de compromis
qui consisterait, dans un premier temps, a accorder au secr6taire g6n6ral une
autorisation de caractêre ponctuel.

60. Pour ce qui est de l'encouragement du d6veloppement progressif et de la
codification du droit international, la Pologne estime qu'il serait bon que le
plus grand nombre possible d'Etats formule des suggestions pour d6terminer
dans quels domaines il y aura lieu de s'attacher prochainement a codifier et l
d6velopper 19 droit international.

61. En ce qui concerne l'enseignement, l'étude, la diffusion et une
compr6hension plus large clu droit international, la pologne 6tudiera
attentivement la possibilit6 d'adopter de nouvelles mesures afin de continuer
l encourager les activit6s dans ce domaine. Le droit international est une
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matiàre obligatoire dans les facultês de droit et d'autres facultés des
universités polonaises. sur l'initiative du Ministère des affaires
êtrangères, l'on a pris des mesures pour crêer ~ne êcole internationale de
diplomatie qui dispensera une formation spéciale en droit international aux
fonctionnaires du Ministère des affaires êtrangàres et des autres ministàres
compêtents. Par ailleurs, diffêrentes universitês polonaises ont organisê des
sêminaires et des cours internationaux sur les droits de l'homme, le droit
humanitaire et l'intégration europêenne.

62. Mme JUNOD (comité international de la croix-Rouge), parlant en qualité
d'observateur avec l'autorisation de la commission, fait observer que le
renforcement du droit international est un objectif essentiel dans un monde
êbranlé par les conflits et dans lequel les normes humanitaires les plus
êlêmentaires sont violées quotidiennement. si l'application et le respect du
droit international devaient servir avant tout à êviter le recours à la force
pour le règlement des différends, ils devraient servir aussi à attênuer les
souffrances lors des conflits qui n'ont pas pu être évitês. Il importe par
consêquent de souligner une fois de plus que le droit humanitaire fait partie
intêgrante du droit international public et constitue même, pourrait-on dire,
un êlément fondamental de ce droit vu que les Etats doivent l'appliquer en
pêriode de conflit armé. En conséquence, les fréquentes et graves violations
dont fait l'objet le droit humanitaire constituent un aspect du problàme

l
',' ~ N~al liê à l'attitude des Etats à l'êgard du droit international. si l'on

veut que le droit humanitaire soit respectê, il faut reconnaître la primauté
du droit dans les relations internationales.

63. Les vicissitudes que connaît actuellement le droit humanitaire ne sont
pas dues au fait que ses normes ou ses mêcanismes d'application sont
inadêquats, mais plutôt au fait qu'il n'est pas reconnu ou que les Etats ne
font pas preuve de la volonté nécessaire pour le respecter ou pour veiller à
ce qU'il soit respectê. Comme le droit international humanitaire S'applique
non seulement à la protection des blessés, des prisonniers et des civils mais
aussi à certains aspects du comportement des militaires dans le cadre de~

hostilitês, l'on a tendance à êluder le problàme et ne pas vouloir aborder, en
temps de paix, les graves conséquences d'une guerre éventuelle.

64. Par consêquent, si l'on éviter les terribles souffrances des victimes de
la violation du droit humanitaire, il est essentiel d'insister sur la
prêvention, ce qui suppose la création d'une prise de conscience, un effort
d'instruction en profondeur et l'adoption des mesures nêcessaires au niveau
national. En un mot, il est essentiel de garantir le respect de ce droit. La
diffusion du droit humanitaire en temps de paix est indubitablement un facteur
de promotion de la paix. Le CICR souhaite par conséquent souligner trois des
objectifs prioritaires que devrait avoir le programme d'a~tivit~s de la
Décennie dans le contexte du droit humanitaire international.

65. Le premier objectif consiste à veiller à ce que les Etats tiennent
réellement compte de leur devoir fondamental d'inculquer une instruction en
matière de droit humanitaire et de diffuser ce droit. Ce faisant, les Etats
ne feraient d'ailleurs qU'appliquer les dispositions des Conventions de
Genève de 1949 et du Protocole additionnel I relatif aux conflits armés
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internationaux. si l'on veut pr'venir ou tout au moine limit.r 1••souffranc.s, C'.st ••••nti.ll..nt en t8llP. d. paix qu'il faut .ncourager ladiffu.ion et l'.ns.ign....nt du droit bUIIaDitaire et v.iller a. ce qu. celui-cicons'tltue un 61êment de la fOJ:1lla'tion de toua: 1•• fonctionnaires int.r•••••,le. jeUnes - sp6cialement au niveau .eèondair. .t dan. l' .nlleignement
sup6i~eur - .t .urtout 1•• ·JDilitair.., pour qui un comportement ccnfoJ:1ll8 ..udroit humanitaire doit être auas! natur.l qu. 1. port d'un.' arme. J:l fautaussi s.nsibili.er 1. grand public.

66. Le deuxi~ objectif con.iste a. _ttre ce. obligations en pratique defaçon efficace et perman.nt.. A cette fin, cbaque Etat pourrait, au cour. d••deux procbain.s 5DD'e., .nu.pr.ndre une 'valuation d. l'.nsemble d.s me.ure.d'application en vigueur.ur son t.rritoire, les r6viser ou l.s comp16t.r encas de besoin et renforc.r leur application. conform6Jllent l une r6s01utionadopt6. .n 1986 Par 1. xv. congr". int.rnational d. la ~roix-Roug. .t ducroissant roug., 1.CICR a rappel' une foi. de plu. ce. obligations aux Etat.en leur demandant qu'ils .oumett.nt d.. rapport. conformbent l cetter6s01ution. Les r6sultats, c.pendant, .ont .fort d6cevants. Le programmed'activit6s pour la deuxi~ partie de la D6cennie pourrait être une occasionde relancer ces mesures.

67. La plupart des JIl4§canisme. pr'vuli par 1. droit humanitaire pour pr6venirles violations de ce droit, les pour.ui7re et obtenir une indemnisationdemeurent lettre morte. 'l'el est le cali, par'exemple, des crimes de guerre.Toutefois, l'on ne peut pas esp6r.r que les m6canismes judiciaires propres audroit humanitaire fonctionnent si la juridiction de la cour internationalecharg6e de statuer sur les diff6rends internationaux de caractère g6n6ral, quiexiste depuis plus d'un demi-siècle, n'est encore accept6e que par un patitnombre d'Etats. L'application desdits m6canismes serait par cons6quent letroisième objectif.

68. Même si l'on insiste sur la connaissance at le respect du droitinternational, cela ne signifie pas que le droit militaire international doivedemeurer immuable et qu'il ne soit pas judicieux de le d6velopperprogressivement. Indubitablement, il faut poursuivre les efforts entreprisdans des domaines comme le droit applicable en p6riode de conflit interne, lalimitation ou l'interdiction de l'emploi de certaines armes ou les normesapplicables à la guerre en mer.

69. Le comité international de la croiX-Rouge souhaite lancer un doubleappel qui s'adresse, d'une part, à tous les Etats pour qu'ils adoptent desmesures au niveau national et, d'autre part, l la cODUDunaut6 des Etats partiesaux conventions de Genève pour qu'ils adoptent des mesures collectivesefficaces dans le but de garantir le droit humanitaire en temps de paix et enp6riode de conflit arm6.

70. M. JONKMAN (Secr6taire g6n6ral de la Cour permanente d'arbitrage),parlant en qualit6 d'observateur avec l'autorisation de la Commission,souhaite se r6férer à trois questions concrètes : a) les relations entre laCour permanente d'arbitrage at l'ONU; b) les activit6s actuelles et projetéesdu Bureau international de la Cour; et c) la demande de la Cour permanente
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d'arbitrage tendant à obtanir le etatut d'observateur permanent auprès de
l'organisation des Nations Unies.

71. La Cour permanente d'arbitrage est la ~lus ancienne des institutions
intergouvernementales chargées de régler les différends entre Btats. Bn
outre, depuis 1935, ses activités ont 6té étendues aux différends entre Etats
et particuliers. A l'heure actuelle, 78 Btats sont parties à la Convention de
La Baye de 1899 ou à la Convention de La Baye da 1907 portant modification de
la prem' ère. A une seule exception près, tous les Etats membres de la Cour
permanente sont également Membres de l'ONU.

72. unies par l'histoire et par la Charte elle-même (Articles" à 7 du
statut de la Cour internationale de Justice) ainsi que par l'objectif commun
qu'est le règlement des différends internationaux par des moyens pacifiques,
l'organisation des Rations Unies et la Cour permanente d'arbitrage ont pu
souligner le resserrement de leurs relations par la proclamation de la
Décennie dea Nations Unies pour le droit international. Il est significatif
aussi que l'ONU ~tudie la pcssibilité de convoquer une troisième conférence
internationale de la paix à la fin de la Décennie, ~récis6ment au moment o~ la
cour permanente célébrer~ le premier cent'lInaire de sa création. La Cour
permanente est certaine que le6 activités entreprises dans le cadre de la
Décennie marqueront le début d'une coopération plus étroite entre elle et
l'ONU dans l'intérOt de la réali3ation de leurs objectifs communs.

73. Pour ce qui est du deuxième poin~, les servi~es du Bureau international
de la Cour permanente sont toujours plus demandés, dans la mesure toutefois oà
ils sont connus. Nombre des demandes proviennent d'entreprises privées ou
d'autres personnes morales sans rapport avec les Etats parties aux Conventions
do La Baye. Même ainsi, le Bureau répond et fournit ses services dans tous
les cas oà cela est possible. La Cour permanente a conclu des accords de
coopération avec différentes inetitutions comme le Centre international pour
le règlement des différends relatifs aux investissements et l'Agence
multilatérale de garantie des investissements. L'accord de coopération conclu
avec l'International council for commercial Arbitration, par exemple, permet A
la Cour permanente de recevoir des informations sur les organisations et
proc~dures d'arbitrage qui existent dans les diff~rentes r~gions du monde et
sur les activités réalis~es dans ce domaine.

74. Les initiatives prises r~cemment par le Bureau international de la Cour
permanente afin de faire mieux connaître aux Etats les services qu'il offre et
d'am~liorer le fonctionnement du système mis en place par la Cour pour
faciliter le règlement des différends sont résum~es dans une brochure
intitul~e "Nouvelles orientations", qui a été distribu~e aux membres de la
sixième Commission. Pendant l'année en cours, un groupe d'experts en matière
d'arbitrage international a étudié un projet de règlement"facultatif
applicable aux diff~rends entre Etats soumis à l'arbitrage. Le groupe a
d~cid~ de s'inspirer à cette fin du règlement d'arbitrage approuvé par la
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUOCI).
Lorsque ce règlement aura été r~dig~, sor, texte sera distribué aux Etats
parties aux Conventions de La Baye de 1899 et de ~q07 ainsi qu'à tous les
Etats Membres de l'ONU. une foie cette tâche ach~v~e, le Bureau international
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de la colirpermaner.:te s'attachera à pr4iparer un projet de règlement facultatif
d'arbitrage applicable aux diff6rends entre parties dont une seule est un
Btat.

75. Dêpui91937, l'on peut avoir récours aux servic.s de la cour permanente
pour t'4g1erdes diff6rends par voie de conciliation. La proc6dure de
cCJnciliation a fait l'cbjetd'une 6tude de la sixiême Commission sur la ba.e
d'un projet de règlement de conciliation pr4isent4i par le Guatemala, qui
reprend, au paragraphe 3 de son article 23, diff4irents articles de la

.convention de La Baye de 1907. CCJIlIIl8 l'6laboration d'un règlement de
c01&ciliation fait partie du programme de travail futur du Bureau international
de la Cour permanente, celui-ci suivra de près l'oeuvre r6alis6e par la
sixiêmeccmmissiondane ce domaine afin d'adapter les r69ultats de ses travaux
li ses propresproc4idures de cCJnciliation.

76. Pour ce qui est de la troisiême question, le Conseil d'administration de
la courpeJ:'manente a autoris6 H. Jonkman a demand6 l'octroi li la Cour
permanel1ted' arbitrage du statut d'observateur permanent li la prochaine
session de l'Assemb16e g6n6rale. Cela renforcerait la. collaboration entre
l'ONU et la Cour permanente, ce qui serait hautement opportun dans le contexte
de la06cennie afin de promouvoir l'utilisation des moyens de règlement des
diff6rends offerts par les Conventions de La Baye. Par ailleurs, la Cour
permanente pourrait participer plus activement li l'application de l'Article 33
de la Charte, tache pour laquelle elle est particulièrement plac6e, et
comp16ter plus efficacement les fonctions de la cour internationale de
JUstice, organe judiciaire principal de l'organisation des Nations Unies.

La s6ance est lev6e li 12 h 10.
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